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TEXTE

À l’heure où la socio logie entre prend de forger des outils
métho do lo giques perti nents pour annexer la ques tion des valeurs à
ses champs de recherche 1, la ques tion qui se pose à tout histo rien qui
s’inter roge sur ces notions est d’emblée celle de sa légi ti mité. Les
histo riens ont- ils leur mot à dire dans l’appré cia tion des valeurs,
inter ro ga tion d’autant plus aiguë lorsque ceux- ci s’inté ressent aux
images ? La réponse dépend de la façon dont on consi dère la notion
de valeur, c’est- à-dire les prin cipes au nom desquels sont produites
des évalua tions. Deux approches s’opposent. La première est une
posi tion morale et essen tia liste qui vise à dire et pres crire ce que
sont les valeurs en soi : il s’agit de dire ce qu’est le bien, le beau, etc.
Cette approche norma tive, héritée en partie de la méta phy sique
kantienne, ne peut renoncer à dire ce que sont, dans l’absolu, les
valeurs. Cette approche onto lo gique de la valeur exclut d’emblée
celle- ci du terri toire de l’histo rien, et en fait l’unique gibier
des philosophes.
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La seconde approche suppose un renon ce ment à cet
essen tia lisme, condition sine qua non pour que les histo riens puissent
s’appro prier la ques tion de la valeur des objets. Cette conver sion à
une forme d’empi risme contribue à mettre au centre de l’intérêt le
rapport des acteurs aux valeurs, à redonner une place de choix aux
usages, aux discours et aux contextes dans lesquels les juge ments de
valeur sont élaborés. On s’inté resse alors moins aux valeurs en tant
que telles, qu’aux enjeux qui président à leur élabo ra tion. Cette
approche ne va pas sans défi, car elle contribue à mettre en avant le
fait que les juge ments de valeur ne sont pas pris dans des logiques
univoques, mais plurielles, selon les acteurs et les contextes dans
lesquels ils sont émis. Une telle approche ne peut qu’intro duire des
failles dans les grands schémas expli ca tifs proposés par les histo riens
de l’art pour mettre en lumière la muta tion du statut et des valeurs
attri bués à l’art entre la Renais sance et le début de l’époque moderne.
Certes les expli ca tions varient selon les auteurs : pour Michael
Baxan dall, l’évolu tion majeure qui aurait lieu dans l’Italie du
Quattrocento serait celle de la déma té ria li sa tion de la valeur de
l’œuvre d’art. D’abord soumise à des critères d’évalua tion maté rielle
(matières utili sées, taille, etc.), l’œuvre devien drait peu à peu le
support d’un juge ment de valeur qui vien drait en recon naître la
singu la rité, l’unicité, liée à la main de l’artiste 2. Pour Hans Belting, le
passage du statut de l’image à celui d’œuvre d’art serait en partie le
fait de la défonc tion na li sa tion des images dans le sillage des épisodes
icono clastes au XVI  siècle : déga gées de leurs anciennes fonc tions
reli gieuses et litur giques, les images auraient pu supporter un
juge ment de valeur esthétique 3. Bien que diffé rentes, ces études se
rejoignent néan moins sur deux présup posés. D’une part, l’évolu tion
de la valeur des arts serait un prin cipe univoque, quasi posi ti viste, qui
irait dans le sens d’un triomphe progressif du règne de l’art pour l’art.
D’autre part, il n’y aurait à partir du XVI  siècle qu’une seule valeur
admis sible pour l’art, fondée sur des critères d’appré cia tion
esthé tique dont on postule l’univer sa lité et le partage, du moins dans
le monde restreint de l’élite sociale de l’époque moderne. Or, que l’on
s’inté resse à la noblesse italienne 4, aux élites reli gieuses de la France
moderne, ou au milieu des collec tion neurs pari siens du XVIII  siècle le
constat est le même : lorsque des tableaux sont légués par un
membre de l’élite, la valeur intrin sèque attri buée aux œuvres s’efface
le plus souvent devant des valeurs parti cu lières connues de leur seul
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déten teur et de son entou rage qui justi fient qu’on les donne, que ces
valeurs soient fami liales, dévo tion nelles ou « patrio tiques » 5. De plus,
si l’on déplace le regard des testa ments aux inven taires après décès,
autre source cano nique pour qui cherche à saisir les collec tion neurs
du passé, le constat est le même : si les œuvres devaient
effec ti ve ment se plier à une appré cia tion esthé tique à partir du
XVI  siècle, comment expli quer que dans les inven taires la valeur des
images se trouve régu liè re ment au centre de désac cords, pouvant
parfois débou cher sur des procès ? C’est que la valeur attri buée aux
images, loin de faire consensus, se trouve au cœur de
logiques contradictoires.

e

La mort d’un membre de l’élite – il s’agira ici des membres de
l’épis copat fran çais du dernier siècle de l’Ancien Régime – constitue
un moment privi légié pour saisir la plura lité de ces logiques. À cela
plusieurs raisons. La première, et la plus évidente, tient à la
produc tion docu men taire qui entoure la mort d’un évêque –
 testa ments, inven taires, procès verbaux de vente – et dont l’enjeu est
préci sé ment d’attri buer des valeurs aux images. Seconde raison, la
dispa ri tion du posses seur des images impose une rupture dans
l’appro pria tion quoti dienne dont elles faisaient l’objet, et implique que
de nouvelles valeurs leur soient attri buées, condi tion essen tielle pour
que ces images, un temps immo bi li sées, réin tègrent des formes de
circu la tion diverses – écono miques ou sociales. Si le contexte d’un
décès contribue ainsi à mettre en lumière la ques tion de la valeur des
images, celui- ci projette égale ment sa part d’ombre. Le chan ge ment
de régime d’appré cia tion auquel se trouvent néces sai re ment
confron tées les images au décès de leur maître contribue au trouble
des acteurs histo riques face aux images quant aux valeurs à
désor mais leur attribuer.

3

L’image en dispute
Deux exemples nous paraissent résumer la plupart des enjeux
asso ciés aux récla ma tions qui émaillent les inven taires après décès.
En 1741, la prisée des meubles de l’arche vêque d’Arles, Mgr de Forbin- 
Janson, est menée par un maître tapis sier local, qui prise deux grands
tableaux repré sen tant « des animaux de la bergerie » exposés dans
l’un des salons de l’archevêché 6. Ces tableaux vont être au centre des
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tensions entre les offi ciers du bureau des finances d’Aix, sous
l’auto rité desquels l’inven taire est dressé, et le neveu de l’arche vêque,
le marquis de Forbin- Janson. Ce dernier demande à ce que ces
tableaux ne soient pas vendus car ceux- ci lui appar tiennent. Ils
n’auraient été que prêtés par le marquis à son oncle l’arche vêque. Ces
tableaux entrent dans la maté ria li sa tion de soli da rités fami liales, et ne
peuvent en consé quence supporter une esti ma tion d’ordre
écono mique. Les agents chargés de l’inven taire soup çonnent
néan moins le marquis d’avoir vendu ces meubles à son oncle. Sommé
de fournir les preuves de ce prêt qui fonde rait sa légi ti mité à
réclamer les tableaux, le marquis déclare par la bouche de son
procu ra teur qu’il ne possède pas de pareille preuve car « l’on ne voit
pas au reste qu’un pareil prest entre proches, et d’un oncle à un
neveu se fasse par contrat, ny par conven tion, non plus qu’entre gens
de condi tion, ny d’amy à amy ». Le marquis ajoute encore qu’il est

inoüy de penser qu’il se soit fait payer à M. l’arche vêque le prix
desdits meubles, luy qui était son héri tier présomptif, d’ailleurs quel
est le frère et le neveu qui refuse des meubles à son frère et à son
oncle lorsqu’il en a besoin dans un poste aussy hono rable que celuy
de l’arche vêché d’Arles.

Quelques années plus tard, en 1753, à Grasse, les termes du
désac cord sont semblables. L’évêque, Mgr d’Antelmy, est mort sans
avoir pris de dispo si tions parti cu lières concer nant ses tableaux, ayant
néan moins pris le soin d’insti tuer le sémi naire de la ville en tant
qu’héri tier universel. Au cours de la confec tion de l’inven taire, un des
neveux de l’évêque, Charles Étienne d’Antelmy, « ingé nieur »,
inter vient au motif que les tableaux de l’évêque ne peuvent être
compris dans l’inven taire car ils sont des « portraits de famille »,
appar te nant à sa famille depuis plusieurs géné ra tions. Le procu reur
du sémi naire, bien que décla rant qu’il ne

5

s’agit nulle ment de portraits de famille, consent qu’ils soient remis
aud. sieur d’Antelmy en justi fiant par lui qu’ils lui appar tiennent, ce
qu’il a peine à croire, sachant que led. feu seigneur évêque a voulu
que lesdits tableaux restassent dans sa succession.

Le procu reur de Charles Étienne d’Antelmy répond que6
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la justi fi ca tion requise est inutile, et qu’il doit être cru sur parolle à
l’égard des tableaux qu’il réclame parce qu’on ne passe pas des
contrats quant [sic] on acquiert des tableaux.

Le surlen de main, le sieur d’Antelmy revient à la charge7

ayant trouvé peu conve nable de la part de messieurs les direc teurs
du sémi naire qu’ils ayent tenté de soumettre led. sieur d’Antelmy à
prouver que les tableaux dont il s’agit dérivent de la succes sion de
ses ayeuls, le seul aspect de ces tableaux l’indi cant évidemment 7.

Ces deux situa tions convergent sur de nombreux points et mettent
toutes deux en évidence une oppo si tion qui struc ture l’appré cia tion
des œuvres. Se trouvent confron tées deux cultures de l’échange, deux
écono mies politiques 8. La première est au cœur de la culture
aris to cra tique : c’est celle du don au sein des liens d’amitié et
fami liaux, entre « proches », « gens de condi tion », ou « d’amy à
amy ». C’est un système fami lial et d’entraide, fondé sur le don et la
confiance, où l’on doit être cru « sur parolle ». S’y oppose ici une
autre économie qui trans forme le don en marchan dise : le don n’en
est plus un, il doit s’accom pa gner de contrat, de conven tion, de
« preuves », de « justi fi ca tions », aux yeux de ceux qui dressent
l’inven taire. On a là l’oppo si tion fonda men tale entre deux régimes
d’appré cia tion des images. Le premier, que l’on pour rait quali fier de
régime d’emprise, n’apprécie l’image qu’en fonc tion des enjeux
fami liaux et sociaux avec lesquels elle fait corps. L’autre est un régime
d’objec ti va tion, qui ne traite l’image que comme un objet exté rieur
et commun 9. En effet, la prisée soumet l’image à une triple
réduc tion : une réduc tion maté rielle, une réduc tion écono mique, et
une réduc tion de la notion de posses sion à un lien de singu la rité
entre un défunt et un objet, alors même que les évêques ont entre les
mains des images déte nues collec ti ve ment par sa famille et son
lignage et dont ils ne sont que les dépositaires.

8

L’image objectivée
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Valeur incer taine et certi fi ca tion
des corps
Actes ayant une valeur judi ciaire, les inven taires entendent définir et
pres crire une manière d’assi gner une valeur aux images, valeur qui
n’est pensable que dans le cadre d’une circu la tion marchande, qui
suppose que l’image soit accom pa gnée de contrats, de billets de
recon nais sance, et éven tuel le ment d’un prix.

9

Mais l’attri bu tion d’une valeur marchande n’a rien de simple et doit
faire face à un trouble fonda mental : comment donner un prix à une
œuvre ? Laurence Fontaine, dans un contexte diffé rent, a souligné
que l’économie préin dus trielle se carac té rise par le règne de
l’incer ti tude quant à la valeur des choses. En l’absence d’un marché
struc turé et unifié, l’équi voque pèse autant sur la qualité des
produits, que sur les prix prati qués, de même que sur la valeur de
l’argent (rognage). L’incer ti tude pèse donc sur tous les éléments de la
tran sac tion, ce qui explique, selon elle, que, sous l’Ancien Régime, la
forme domi nante de l’économie ne puisse être que celle de la fixa tion
du prix après marchandage 10. La fixa tion d’un prix ne repose donc
pas unique ment sur la recon nais sance d’une valeur d’échange qui
serait intrin sèque à l’objet.

10

Dans les inven taires, les manœuvres déve lop pées pour réduire la
marge d’incer ti tude et aboutir à un consensus quant à la valeur des
images reposent sur des procé dures qui ne visent pas d’abord les
objets eux- mêmes, mais qui engagent le corps de ceux qui prisent les
images. Outre la présence d’un notaire ou d’un gref fier qui rédige
l’inven taire, l’esti ma tion des objets y est confiée à des priseurs, tâche
régu liè re ment attri buée à des fripiers, des marchands ou maîtres
tapis siers locaux qui estiment la majeure partie des biens. Néan moins
il arrive que certaines caté go ries d’objets défient les compé tences du
priseur prin cipal. Inter viennent alors des experts appelés pour priser
un type d’objet parti cu lier : orfèvres, chau dron niers, libraires, parfois
des peintres 11. Le recours à un expert en tant « qu’agent réduc teur
d’incer ti tude » 12 enté rine le fait que les objets ne disent pas leur
valeur de façon trans pa rente, et qu’en matière d’esti ma tion d’objet il
n’y a pas de connais sance univer selle tant l’incer ti tude est grande
face à leur valeur.
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Reste à savoir comment ces marchands locaux, ces maîtres tapis siers,
ces peintres deviennent des experts. Ceux- ci sont soumis à une série
d’épreuves qui permettent de certi fier la valeur de leurs juge ments et
de fonder une rela tion de confiance dans la produc tion des qualités
attri buées aux objets. Autre ment dit, au moment même où l’appel à
des experts enté rine l’incer ti tude liée à la valeur des objets, c’est sur
la personne de l’expert que se reportent tout un ensemble d’épreuves
visant à valider la qualité des appré cia tions produites. Toute prisée,
ou toute exper tise, commence par un serment qui engage l’expert
envers Dieu et les hommes auxquels il promet de se « bien et
fidè le ment comporter », en « âme et conscience ». Dans un deuxième
temps, la qualité socio pro fes sion nelle des priseurs ou experts choisis
appa raît comme une seconde épreuve de certi fi ca tion : ainsi la
qualité de « maître » ou de marchand est régu liè re ment mobi lisée. Il
s’agit d’une assu rance profes sion nelle qui garantit que le priseur- 
expert possède des qualités recon nues par des commu nautés
orga ni sées et réglées. Mais c’est aussi un gage des compé tences
écono miques de l’expert priseur : en choi sis sant des maîtres ou des
marchands locaux, on s’assure la présence d’hommes dont on peut
estimer qu’ils possèdent un savoir quant à l’état du marché local.
Troi sième épreuve à laquelle est soumis l’expert, celle de
l’inter con nais sance, qui fait de l’expert un homme connu, inscrit dans
des réseaux sociaux locaux qui peuvent en certi fier la qualité. Ainsi,
lors de la succes sion de Mgr de Langle, évêque de Saint- Papoul,
l’appel à un libraire de Carcas sonne pour estimer la biblio thèque du
défunt est motivé par le Sieur Serre, syndic de l’hôpital de la ville, l’un
des héri tiers de l’évêque. Celui- ci assure aux offi ciers de la
Séné chaussée de Castel nau dary que Fran çois Hérisson est « très
entendu dans la connais sance des livres pour leur esti ma tion »,
raison pour laquelle il somme les offi ciers « de vouloir le nommer et
luy ordonner de procéder à laditte esti ma tion en Dieu et
conscience » 13. La recom man da tion, « agent réduc teur d’alté rité » 14,
trans forme ici l’expert étranger en homme de confiance dont la
qualité est garantie par ceux- là mêmes qui assurent en connaître
les compétences.
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Des peintres priseurs : signe de la
recon nais sance de l’art pour l’art ?
C’est à cette triple épreuve que sont soumis les peintres appelés en
tant qu’experts dans les succes sions épis co pales. Le recours à un
expert pour priser les tableaux, loin d’être une constante, appa raît
clai re ment dans un quart des situa tions étudiées 15. Or, ce n’est ni la
qualité des tableaux possédés, ni le nombre d’images qui motive
l’appel à un peintre, mais la façon dont ceux- ci sont exposés. À Lyon,
à la mort de Mgr de Neuf ville de Villeroy en 1693, ce n’est qu’après
avoir déjà estimé l’ensemble des meubles que l’arche vêque possé dait
dans « l’hostel du gouver ne ment de Lyon » que les offi ciers de la
séné chaussée entrent dans « l’hostel de l’arche vêché ». Tandis que
dans les appar te ments déjà visités, l’arche vêque n’avait exposé que
quelques tableaux dispersés dans diverses pièces, sans que les
offi ciers jugent néces saire de faire appel à un peintre, c’est en
péné trant dans une salle de l’arche vêché qui comp tait onze tableaux
qu’ils font appel à Phili bert Buron, peintre de Lyon 16. Chez son neveu
et succes seur, Fran çois Paul de Neuf ville, ce n’est qu’en entrant dans
la galerie de l’arche vêché que l’appel à Daniel Sarabas, peintre, est
jugé néces saire pour estimer les tableaux qui y sont regroupés 17. À
Vannes, tandis que l’ensemble des meubles de Fran çois d’Argouges
sont estimés en 1716, c’est en entrant dans l’anti chambre des
appar te ments de l’évêque qu’un peintre est « mandé », appar te ments
qui juste ment concentrent la majo rité des tableaux de l’évêque 18. Plus
que la qualité, plus que le type de sujet, plus encore que le nombre
d’images, l’appel à un peintre expert vient répondre à une pratique
d’accro chage des œuvres. C’est de leur concen tra tion en un espace
donné que naît leur carac tère inso lite et l’incer ti tude quant à leur
valeur, moti vant l’appel à un peintre. Ainsi l’appel à un peintre expert
n’est pas en soi le signe d’une progres sive recon nais sance de la valeur
de l’art en tant que tel. De plus, excep tion faite de quelques cas à la
toute fin du XVIII  siècle, il n’y a pas de diffé rence fonda men tale entre
la façon dont un peintre expert, un notaire, ou un commis saire
priseur prise et estime les tableaux. En fait, l’appel à un peintre expert
rele vait avant tout d’une logique juri dique exprimée clai re ment en
1740 dans le testa ment du célèbre collec tion neur Pierre Crozat :
celui- ci demande à ce que sa collec tion soit prisée par des peintres

13
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experts car « en cette qualité leur esti ma tion sont crues en
justice » 19. Ce n’est donc pas en raison de ses connais sances
théo riques ou esthé tiques que le peintre est appelé, mais parce qu’en
tant que prati cien, que profes sionnel, il dispose d’une parole
d’auto rité en situa tion judi ciaire à une époque où l’on consi dère que
celui qui fait, est celui qui sait.

Objec ti va tion des images
L’expert peintre est donc appelé en tant que profes sionnel, déten teur
d’un savoir parti cu lier, et les critères avancés pour décrire, puis
estimer les images, vont dans ce sens. Ceux- ci se carac té risent par
une grande stabi lité des années 1660 à la fin de l’époque prise en
compte. À la diffé rence des cata logues de ventes dressés lors des
ventes publiques au XVIII  siècle étudiés par K. Pomian 20, les
inven taires ne traduisent pas – sauf à la marge – une nouvelle
manière d’appré cier l’art. À l’inverse des cata logues de ventes qui
reflètent l’auto no mi sa tion d’un marché de l’art pari sien au cours du
XVIII  siècle, les exigences auxquelles doit répondre un inven taire
après décès restent a priori les mêmes entre la fin du XVII  siècle et la
fin du siècle suivant. Et si évolu tion il y a, on la devine essen tiel le ment
dans quelques inven taires de saisies des biens des prélats sous la
Révo lu tion. C’est que contrai re ment aux inven taires après décès qui
enten daient avant tout dresser un réper toire des meubles du défunt
dans un double but juri dique et écono mique, une partie des
inven taires dressés sous la Révo lu tion entendent déter miner ce qui,
dans les biens saisis, doit être conservé pour alimenter des musées
publics. La nature et l’ampleur de la descrip tion dépendent donc
moins d’un esprit du temps qui verrait s’imposer des caté go ries
propres à un monde de l’art, que des fina lités que l’on assigne à la
descrip tion. Or la fina lité première de l’inven taire est de dresser un
réper toire d’objets, pouvant éven tuel le ment être vendus sur le
marché local.

14
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À ce titre, la quali fi ca tion objec tive de l’image est le premier élément
mobi lisé. La descrip tion mini male des images se réfère à la qualité de
l’image (tableau ou estampe), au cadre qui l’accom pagne, et à
l’appré cia tion de sa taille (« grand », « petit », des mesures plus
précises étant parfois présentes). Quand la descrip tion est plus
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déve loppée, elle peut s’accom pa gner de remarques concer nant le
support de l’image (cuivre, papier, bois, marbre), sa forme (ovale,
carré, rond), ainsi que d’un juge ment portant sur l’état de
conser va tion de l’objet (« vieux », « percé », « bon état »). L’image est
d’abord réduite à sa qualité d’objet, ayant une forme, un support, une
taille, et une qualité.

Les sujets n’appa raissent pas néces sai re ment. Quand ils appa raissent,
ceux- ci sont appré ciés sommai re ment selon des caté go ries géné rales
de genre : « paysage », « portrait ». Les sujets font bien plus l’objet
d’une iden ti fi ca tion que d’une descrip tion. Soumis au régime de
l’iden ti fi ca tion et de la rapi dité, les priseurs soumettent ce qu’ils
voient à une hiérar chie qui classe les éléments de la repré sen ta tion.
Lorsque Fran çois Faure, évêque d’Amiens, meurt en 1687, son
inven taire signale un tableau repré sen tant « le sacre de Louis XIV »
dans le salon de l’évêché 21. Or une descrip tion de la ville d’Amiens
faite trente ans plus tard signale encore ce tableau à l’évêché, et
précise qu’il s’agis sait d’une commande de l’évêque, dans lequel il
s’était fait « repré senté exer çant les fonc tions de diacre » 22. En effet,
Fran çois Faure a assisté en tant que diacre au sacre de Louis XIV ; de
plus, la date du sacre, le 7 juin 1654, corres pond à peu de chose près à
la date à laquelle F. Faure prit effec ti ve ment posses sion de son évêché
d’Amiens, le 28 juin de la même année 23. Plus qu’un simple tableau
repré sen tant le portrait du roi au moment de son sacre, l’expo si tion
de ce tableau prend un double sens que la seule iden ti fi ca tion faite
par les priseurs ne permet pas de perce voir. Il est à la fois rappel du
rôle tenu par l’évêque lors de la céré monie royale, mais égale ment
l’illus tra tion d’une alliance qui unit le début du règne de Louis XIV et
le début de son épis copat dans un rapport de simul ta néité. Or, pour
les priseurs cette signi fi ca tion importe peu, la figure du roi suffit à
elle seule à résumer le tableau et à l’iden ti fier. Cela étant, la volonté
d’iden ti fier les tableaux n’induit pas néces sai re ment une appré cia tion
sommaire des sujets repré sentés. On trouve en effet, bien que rares,
des cas dans lesquels les sujets sont appré ciés plus longue ment. Pour
autant les sujets ne font pas l’objet d’une descrip tion : ils sont alors
moins appré hendés comme des instan tanés dont il s’agirait de
décrire l’orga ni sa tion, que comme des repré sen ta tions d’actions. À
titre d’exemple, dans la moitié des cas étudiés, les tableaux
repré sen tant des nati vités sont prisés en tant qu’images repré sen tant
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« la nais sance de Notre Seigneur ». Il ne s’agit donc pas à propre ment
parler de descrip tions, mais d’une même volonté d’iden ti fier des
sujets selon deux moda lités. Soit l’iden ti fi ca tion peut se faire au prix
d’une simpli fi ca tion qui, loin de prendre en charge une appré hen sion
globale de l’œuvre, ne la qualifie qu’en fonc tion d’éléments jugés
déter mi nants ; soit cette iden ti fi ca tion peut se faire narra tion, les
images deve nant le théâtre d’actions qu’il faut iden ti fier et non les
instan tanés d’une scène qu’il convien drait de décrire. L’iden ti fi ca tion
des sujets fait partie des multiples opéra tions qui visent à entourer
les images de prises qui les rendent recon nais sables, et
connais sables, au même titre que leurs qualités maté rielles, et qui
contri buent à en fixer le prix.

Le prix des images : entre valeur
maté rielle et valeurs sociales

Des logiques multiples au service de
l’assi gna tion d’un prix

Outre la diffi culté de toujours rendre compte de l’entre mê le ment des
logiques qui président à l’assi gna tion d’un prix à tel ou tel tableau – et
qu’il serait trop long ici d’exposer – on peut distin guer deux régimes
dans lesquels des prix sont accolés à des tableaux. Un régime dans
lequel les tableaux sont consi dérés comme des choses, des objets
inter chan geables au sein d’une caté gorie donnée et auxquels on peut
attri buer un prix à travers la saisie de tout un ensemble de
carac té ris tiques qui défi nissent les tableaux en tant que simples
choses. Dans cette pers pec tive, l’état de conser va tion du tableau, son
support, son cadre, et surtout sa taille sont déter mi nants pour
asseoir une évalua tion écono mique du tableau. Ainsi, à réper to rier les
tableaux qui sont systé ma ti que ment prisés aux sommes les plus
impor tantes dans les diffé rents inven taires, on observe que ce sont
les tableaux quali fiés de « grands » qui remportent la mise, répon dant
là à la manière dont les peintres eux- mêmes fixaient leurs prix en
situa tion de commande. Autre ment dit, les prix sont en première
instance la traduc tion écono mique d’une appré cia tion maté rielle
des tableaux.
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Le second régime d’appré cia tion – concer nant beau coup moins de
tableaux – tente en revanche de traduire en termes marchands la
saisie des tableaux en tant qu’objets singu liers, uniques, selon des
carac té ris tiques qui en garan tissent l’unicité et la non équi va lence
avec le monde des autres images. Cette unicité de l’œuvre peut être
comprise en termes d’attri bu tion et d’authen ti fi ca tion des œuvres,
pratique qui ne concerne que quelques tableaux au cours du
XVIII  siècle, mais dont la prise en compte semble de plus en plus
essen tielle pour expli quer les prix atteints par certains tableaux ; en
témoignent les sommes atteintes à Lyon pour un tableau attribué à
Mignard que possé dait l’arche vêque de Lyon en 1731 (1 500 livres), et
celles atteintes par deux tableaux de Joseph Vernet prisées lors de la
succes sion de l’arche vêque de Bourges, Mgr de Phély peaux, en 1787
(3 600 livres) 24. Cette singu la rité reconnue à l’œuvre ne vient
d’ailleurs pas seule ment de qualités intrin sèques qui lui seraient
recon nues. Ainsi, à Metz en 1733, l’évêque et ancien aumô nier du roi,
Mgr du Cambout de Coislin, avait rassemblé dans sa rési dence
secon daire de Fres caty une véri table collec tion de tableaux, dont
certains pouvaient atteindre des prix extrê me ment élevés ; en
témoigne un tableau repré sen tant une « Vierge et l’enfant », conservé
dans la chambre de l’évêque, estimé 1 500 livres. Il s’agit sans doute
du tableau consi déré comme un original de Léonard de Vinci que lui
avait légué sa tante quelques années auparavant 25. Pour tant, c’est un
autre tableau qui détient le record en attei gnant le double de cette
somme. Celui- ci est un portrait du roi – exposé dans la « chambre
des étran gers » du château – donné par le souve rain à l’évêque, et
c’est en mobi li sant ce prin cipe que l’expert le prise à 3 000 livres 26.
Le tableau devient unique et ines ti mable, non pas en raison de ses
qualités intrin sèques, mais en raison de sa valeur sociale,
maté ria li sant un lien qui n’a pas de prix entre le roi et son
ancien aumônier.
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L’attri bu tion d’un prix à un tableau renvoie à la prise en compte de
critères divers que l’on peut par commo dité ranger dans deux
régimes d’appré cia tion diffé rents, étant entendu que ces deux
régimes ne sont pas exclu sifs l’un de l’autre. Le résultat en est que se
côtoient ainsi au sein d’un même inven taire deux régimes
d’appré cia tions des images. Quel en est le but ?
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Requa li fier la figure de l’expert
Au vu du fossé qui existe entre les esti ma tions présentes dans les
inven taires après décès et le prix auquel se vendent effec ti ve ment les
tableaux, les histo riens et histo riens de l’art ont déve loppé une
atti tude soup çon neuse envers les prix consi gnés, tentant tour à tour
d’expli quer la sous- estimation chro nique des œuvres dans les
inven taires en vertu d’un fais ceau causal qui renvoie l’expert soit à
son incom pé tence, soit à des moti va tions frau du leuses, soit à des
causes légales – la crue 27. Si ces expli ca tions ne sont pas fausses et
renvoient çà et là à des situa tions rencon trées, les critiques
déve lop pées envers l’esti ma tion des tableaux renvoient à deux
présup posés que l’on peut renverser.

20

Tout d’abord, s’étonner de la modi cité des prix indi qués dans les
inven taires, c’est, a contrario, estimer qu’il existe une juste valeur de
l’art sur un marché struc turé, marché que les experts convo qués
seraient inca pables de maîtriser. Or des études récentes ont montré
qu’il n’existe pas de marché national en matière d’art sous
l’Ancien Régime 28 : comment conce voir une juste valeur en l’absence
d’un marché struc turé, si ce n’est en redé fi nis sant systé ma ti que ment
la notion de « juste » en fonc tion des condi tions locales. La
percep tion d’un espace écono mique diffé rencié se mani feste ainsi
dans l’inven taire de l’arche vêque de Bourges, mené en 1787 par les
commis saires priseurs du châtelet, aussi bien dans l’hôtel parti cu lier
qu’occupe l’évêque dans la capi tale, qu’à Bourges 29. Si l’arche vêque
possède deux cent tableaux répartis équi ta ble ment entre ses
diffé rentes demeures, la façon dont les commis saires prisent les
tableaux varie du tout au tout selon qu’ils se trouvent à Paris ou à
Bourges. À Paris, les tableaux sont prisés avec l’aide d’un expert
peintre qui estime systé ma ti que ment les tableaux en fonc tion de
leurs qualités d’original, de copie, et en vertu de leurs auteurs, ceux- 
ci attei gnant des sommes de plusieurs centaines de livres. À Bourges
en revanche, les commis saires font l’économie de l’appel à un peintre
priseur, l’origine des tableaux n’étant ni iden ti fiée, ni authen ti fiée. Les
tableaux y sont prisés en lots, attei gnant des sommes ridi cules. Il est
toujours possible d’y voir le reflet de la pratique collec tion neuse de
l’arche vêque qui aurait concentré ses tableaux les plus dignes
d’atten tion à Paris. Mais le fossé qui existe entre les pratiques de
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prisées faites à Paris ou à Bourges semble bien plus signi fi catif de la
recon nais sance de l’exis tence de deux marchés sur lesquels les
œuvres seront reven dues. Un marché pari sien dans lequel les œuvres
entrent dans une économie de la collec tion, et dont les critères
d’attri bu tion et d’authen ti fi ca tion sont devenus au cours du
XVIII  siècle des critères de juge ment esthé tique et économique 30. Les
auteurs, la mode, la dyna mique du marché local expliquent les prix
assi gnés par exemple à deux marines de Vernet esti mées 3 600 livres.
À Bourges, en revanche, les tableaux ne sont estimés qu’en fonc tion
d’une économie de la revente locale, les tableaux prisés attei gnant
des prix moindres : une économie de la déco ra tion, de l’image
quoti dienne, que les prélats succes seurs rachètent le plus souvent en
bloc. Autre ment dit, l’absence de cohé rence dans les prix relevés dans
les inven taires répond à l’exis tence de marchés diffé ren ciés dans
lesquels inter viennent des acteurs et des critères
écono miques différents.

e

De plus, déni grer les valeurs attri buées aux tableaux dans les
inven taires comme trom peuses, c’est attri buer à ces valeurs
moné taires un rôle dans la fixa tion de la valeur écono mique des
tableaux, usage qu’elles n’avaient pas. En effet, les prix indi qués dans
les inven taires servent à tout sauf à fixer une valeur écono mique.
Issues d’un consensus, ces sommes devaient pouvoir servir en cas de
litige devant la justice, mais égale ment servir de mise à prix en cas de
vente aux enchères 31. Il ne faut pas cher cher dans l’assi gna tion d’un
prix la fixa tion d’une valeur écono mique dans les inven taires, celle- ci
se faisant en revanche lors des ventes publiques des meubles au
cours desquelles les prix sont fixés après enchères 32. Les prix
consi gnés dans les inven taires ne fonc tionnent que comme des
indi ca teurs, des indi ca teurs qui peuvent servir en situa tion de
désac cord, mais qui permettent égale ment d’aiguiller les tableaux
vers les diffé rents marchés exis tants. Ceci se mani feste en parti cu lier
en ce qui concerne les tableaux dont les auteurs sont iden ti fiés par
les priseurs. Dans nos sources, la rareté du phéno mène peut toujours
être renvoyée aux limites cultu relles des experts. Néan moins, il est
aussi possible d’inter préter ce phéno mène non pas seule ment en
fonc tion des limites cogni tives des priseurs, mais en fonc tion de
l’exis tence de marchés diffé rents dont les critères de mise à prix ne
sont pas les mêmes. Ainsi, de la fin du XVII  siècle à la fin du
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XVIII  siècle, les peintres qui font l’objet d’une iden ti fi ca tion récur rente
sont soit les peintres du Grand Siècle, Poussin, Le Brun, Mignard, ou
Bourdon, parfois Ph. de Cham paigne, soit les peintres italiens
cano niques comme Le Bassan, Raphaël, ou Guido Reni. Il s’agit de
dési gner des tableaux de collec tion qui ne sont consi dérés comme
tels que parce que le roi lui- même collec tionne les tableaux de l’École
Fran çaise et de l’École Italienne. À partir des années 1750, les peintres
iden ti fiés ne sont plus seule ment ceux collec tionnés par le roi, mais
ceux jouis sant d’une certaine aura sur le marché de l’art pari sien, tels
Vernet, J.-F. de Troyes, Greuze. L’iden ti fi ca tion, accom pa gnée le plus
souvent d’un prix de plusieurs centaines de livres, suffit à dési gner
ces tableaux comme devant circuler dans des circuits écono miques
diffé rents de celui de la revente à la criée locale. Simple exemple,
mais en 1731, Fran çois Paul de Neuf ville de Villeroy meurt en lais sant
un tableau de Mignard représentant La Famille de Darius, estimé à
1 500 livres, soit six fois plus cher que le second tableau le plus
estimé, et dix fois plus cher que le troi sième. Or, ce tableau n’appa raît
pas dans l’acte de vente des meubles de l’arche vêque, ayant été
revendu sur un marché diffé rent et trans porté en Angleterre 33.

e

En l’absence d’un marché de l’art, la simple opéra tion de fixa tion d’un
prix suppose que les priseurs assignent aux images diffé rentes
desti na tions, certaines étant desti nées à un marché de la collec tion
s’inscri vant alors dans une économie de la distinc tion des ache teurs,
tandis que d’autres sont inscrites dans la circu la tion des biens de
consom ma tion quoti diens, des biens de seconde main. Dans ce
contexte, la figure de l’expert, ou du priseur, se trouve requa li fiée : ce
ne sont pas eux qui fixent la valeur des choses, mais les circuits vers
lesquels ils orientent les images. Le prix n’est qu’une prise parmi
d’autres qui, comme la taille, le sujet, parfois la qualité d’orignal ou de
copie, est utilisée afin d’aiguiller les images vers diffé rents types de
circuits qui recon naissent tel ou tel type de critères comme des
argu ments écono miques valables. La prisée, ou l’exper tise, agit donc
fonda men ta le ment en tant qu’instance réduc trice de l’image à des
attri buts qu’il est jugé perti nent de mettre en avant en fonc tion des
diffé rentes images et des desti na tions auxquelles on les destine.
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Réduc tion maté rielle et
valeur sociale

L’inten tion na lité derrière les images

Après avoir appré hendé les images selon leur maté ria lité, après avoir
iden tifié les sujets et fixé un prix, les experts priseurs se livrent à une
autre opéra tion appa rem ment anodine, mais qui tend à devenir de
plus en plus courante au XVIII  siècle : la descrip tion de la façon dont
les tableaux sont concrè te ment accro chés. Qu’ils soient
« suspendus » à la muraille, « accro chés » ou « atta chés » aux murs
ou aux chemi nées comme à Cahors en 1741 34, ou « atta chés dans leur
bordure avec des clous et des vis » à Tulle en 1764 35, les obser va tions
concer nant les dispo si tifs d’accro chage deviennent récur rentes dans
les inven taires du XVIII  siècle. Simul ta né ment, les procédés
d’accro chage deviennent des points sur lesquels s’appuient les parties
en cas de désac cord autour des images. À Tulle, dans l’inven taire cité,
les direc teurs de l’hôpital général, héri tiers de l’évêque, demandent à
ce qu’un portrait du roi présent dans le salon du palais épis copal soit
estimé par l’expert, au titre que ce portrait n’est « ny cloué, ny fiché,
mais seule ment accroché avec des vis », type de récla ma tion que l’on
retrou ve rait dans diverses procé dures. Pour saisir les enjeux qui se
situent très concrè te ment derrière le tableau, un détour par le
droit s’impose.
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La coutume de Paris distingue deux statuts que l’on peut accorder
aux meubles, soit celui de « bien meuble », soit celui de « bien
immeuble ». Cette distinc tion est essen tielle au moment des
succes sions : elle permet de faire la part entre ce que les héri tiers
peuvent retirer, garder, vendre, et ce qui n’est pas de leur ressort. Le
critère essen tiel de distinc tion entre les biens meubles et les biens
immeubles est leur trans por ta bi lité. L’article XC de la coutume tâche
de préciser les cas dans lesquels les meubles sont réputés meubles, et
ceux dans lesquels ils sont déclarés immeubles :
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Les Ustan ciles d’Hostels qui se peuvent trans porter sans frac tion ni
dété rio ra tion sont aussi réputez meubles, mais s’ils tiennent à fer et à
clou, ou sont scellés en plâtre et mis pour perpé tuelle demeure et ne
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peuvent être trans portés sans frac tion ni dété rio ra tion, sont censés
et réputés immeubles comme un moulin à vent et à eau, pres soir
édifié en une maison, sont réputés immeubles quand en peuvent être
ôtés sans dépecer ou désas sem bler, autre ment sont
réputés meubles.

D’abord appliqué à des classes d’objets restreintes, l’article va peu à
peu voir son champ d’appli ca tion s’élargir, et concerner les glaces, les
lambris, et les tableaux, enre gis trant la progres sion de ce type de
décor dans les demeures privées. Les tableaux se voient alors dotés
de droits, non pas en tant qu’œuvres d’art, mais en tant qu’objets dont
il s’agit de dire s’ils sont meubles ou immeubles. La distinc tion entre
ces deux statuts repose sur la façon dont les tableaux sont
accro chés : les tableaux réputés immeubles sont ceux « cram ponnés
aux murailles », tenant à « fer et à clou », et qu’on ne peut a priori pas
déta cher sans dommage. Incor porés à un immeuble, les tableaux sont
conta minés par la substance de l’immeuble. Les tableaux « meubles »
sont ceux qui ne sont pas incor porés au mur, et qui en ce sens ne
prennent pas la nature de l’immeuble auquel ils sont unis. Ainsi, il
appa raît que les tableaux ne possèdent pas de droit en eux- mêmes,
mais que c’est « la dispo si tion et la manière de placer les choses […]
qui les rend meuble ou immeuble » 36.

26

En déter mi nant de la sorte le sort des tableaux, le droit tradui sait de
façon maté rielle des inten tion na lités humaines, car ce qui importe
dans la manière d’accro cher les tableaux, c’est qu’elle rend
percep tible la desti na tion à laquelle un posses seur vouait une œuvre.
En effet, dans le Droit Commun de la France et la coutume de Paris
réduits en principes, publié en 1747, puis réédité en 1770 et 1773 37,
Fran çois Bourjon, assure que les tableaux et les glaces sont
immeubles lorsqu’« ils tiennent à fer et à clou et qu’ils paraissent avoir
été posés par le proprié taire pour perpé tuelle demeure, parce que
dans ce cas, la desti na tion du père de famille les rend tels, mais
cessante cette desti na tion marquée, ils restent meubles » 38. Ainsi,
selon le droit, saisir la façon dont les tableaux sont exposés c’est saisir
des velléités humaines et des enjeux sociaux liés à l’immo bi li sa tion
d’œuvres au sein d’une rési dence fami liale. L’inten tion na lité du
tableau se trouve donc derrière lui, et la déter miner suppose que l’on
sache concrè te ment s’il est simple ment pendu, cloué, vissé.
Néan moins, dans le contexte épis copal, l’enjeu n’est bien évidem ment
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pas celui de la patri mo nia li sa tion fami liale des œuvres, mais celui de
la péren ni sa tion d’un décor épis copal au sein de l’institution.

C’est donc sur la réduc tion de l’image à son rang d’objet, tenant
concrè te ment aux murs en fonc tion de vis, de clous, ou de cram pons,
que s’appuie la déter mi na tion de l’image en tant qu’objet ayant une
valeur patri mo niale, ou insti tu tion nelle, ou sa déter mi na tion en tant
que bien meuble pouvant être sujet à des appro pria tions diverses,
écono miques, affec tives… La réduc tion de l’image à son carac tère
maté riel n’est pas anti no mique avec la recon nais sance de sa valeur :
au contraire, c’est sur la base de cette appré hen sion maté rielle que
des droits lui sont reconnus, et que s’adossent une partie des
prin cipes au nom desquels certains acteurs évaluent les images.
L’expert devient ainsi celui qui par l’appré hen sion maté rielle qu’il fait
des tableaux devient le média teur par lequel le maté riel et le social
s’imbriquent fortement.

28

Neutra li sa tion de la valeur des images

Ceci a une consé quence directe sur la valeur des images en cas de
désac cord : c’est sa neutra li sa tion. À l’opposé des discours fami liaux
qui ne recon naissent une valeur à certains tableaux qu’en vertu de
critères que seuls les membres de la famille peuvent connaître, la
déter mi na tion de l’image en fonc tion de critères maté riels,
obser vables par tous, contribue à faire la part entre les valeurs qu’il
est légi time de recon naître aux images et les autres. C’est ce qui
appa raît par exemple dans une lettre envoyée par l’économe général
à l’économe diocé sain de Mont pel lier, ce dernier ne sachant
comment réagir face aux récla ma tions formu lées par les héri tiers de
Mgr de Ville neuve, reven di quant la posses sion de la biblio thèque et
des tableaux du défunt. Et l’économe général de préciser qu’ « à la vue
des objets, s’ils peuvent se déta cher et se trans porter sans
endom mager les murs, il est facile de décider la question
[ je souligne] » 39. En objec ti vant la valeur des images, rôle que le droit
renforça encore en leur confiant la tâche de distin guer les statuts des
images en fonc tion des dispo si tifs maté riels qui les rete naient aux
murs, les experts en vinrent à devenir les seuls êtres légi times à
pouvoir parler au nom des images, au nom d’objets qu’ils dotaient
d’un corps maté riel, d’inten tions, et de droits afférents.
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Conclusion
Consta tant les multiples valeurs qui pouvaient être attri buées aux
images (fami liales, écono miques, patri mo niales ou insti tu tion nelles)
qui renvoyaient à des régimes d’appré cia tion diffi ci le ment
conci liables lors des succes sions, il semble que le droit ait tenté de
donner prise à un juge ment équi table en rame nant les images à leur
statut de choses, en fonc tion de critères maté riels obser vables par
tous. Dans la pratique, cette obser va tion fut confiée à des priseurs
experts qui, quali fiés pour aiguiller les images en fonc tion des
diffé rents marchés sur lesquels ils pensaient pouvoir faire circuler les
images, furent renforcés dans leurs rôles, en deve nant les arbitres
des valeurs qu’il était désor mais légi time d’accorder aux images. Ainsi
requa li fiée, la figure de l’expert devient essen tielle, car en mettant à
distance les régimes d’emprise, elle tend à inva lider les processus
recon nais sant aux images des valeurs singu lières qui ne peuvent être
connues que par ceux- là mêmes qui les assignent. L’exper tise tend au
contraire à objec tiver la valeur des images, au double sens du terme :
elle n’entend assi gner des valeurs aux images qu’en fonc tion de
critères maté riels que l’on veut objec tifs et indis cu tables. Ce faisant,
je crois que l’exper tise et le droit, qui tous deux entendent répondre
aux problèmes concrets posés par les images, jouent un rôle essen tiel
dans l’évolu tion du statut de l’art en ce qu’ils contri buent à
trans former des images ayant des valeurs singu lières en tableaux,
c’est à dire en objets mobi liers ou immo bi liers ayant des droits. Ainsi,
si l’histoire de la façon dont l’art devient l’art est celle de sa
défonc tion na li sa tion et de la déma té ria li sa tion de sa valeur, force est
de constater que si les pratiques juri diques neutra lisent la valeur des
images, elles ne le font qu’en renvoyant l’image à son statut de chose,
dotée d’un cadre, de vis, et d’un support. En un sens, au moment
même où les peintres tentent de faire de leur talent une arme au
service de la recon nais sance de la valeur singu lière de leurs œuvres,
le droit procède à une objec ti va tion et à une re- matérialisation de la
valeur des œuvres, ce qui constitue – peut- être – le versant oublié de
l’histoire de la progres sive recon nais sance de la valeur de l’art
pour l’art.
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